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ARTICLE 4

Substituer aux alinéas 21, 22, (Art 342-11)
"La filiation de l'enfant issu d'une assistance médicale à la procréation est établi à l'égard de la 
femme qui accouche conformément à l'article 311-25 du code civil.
Elle établie à l'égard de l'autre membre du couple par une reconnaissance de sa part dans les 
conditions de la section 2 du chapitre II du titre VII du livre premier du code civil, sous réserve de 
l'application des dispositions spéciales du présent chapitre."

EXPOSÉ SOMMAIRE

La solution proposée par l’article 342-11 du Code civil tel que rédigé dans l’amendement 2266 met 
tout de même en place un système spécifique d’établissement du lien de filiation pour les enfants 
issus d’une AMP demandée par un couple de femmes. Cet amendement prétendait pourtant éviter 
de créer un système à part pour les couples de femmes.
Ce nouveau système crée une reconnaissance conjointe de l’enfant par le couple de femme ayant eu 
recours à une AMP. La femme qui a accouché de l’enfant ne voit pas son lien de filiation établie à 
son égard conformément à l’article 311-25 du Code civil (mention de la mère dans l’acte de 
naissance) mais par une reconnaissance. Ainsi, selon le sexe de l’autre membre du couple ayant eu 
recours à l’AMP, le mode d’établissement de la filiation entre l’enfant et la mère qui a accouché 
diffère. La nécessité d’une reconnaissance par la mère ayant accouché alors qu’elle pourrait 
simplement voir la filiation établie par la mention de son nom dans l’acte de naissance est 
inopportun. Depuis le droit romain, hors hypothèse d’adoption, la mère est celle qui accouche 
: mater semper certains est ! L’objet de l’action en contestation de la maternité est la preuve que la 
mère n’a pas accouché de l’enfant. Même cas de recours à l’AMP dans un couple de femme, il est 
impératif d’appliquer ce principe. Il convient donc de rétablir un mode unique d’établissement du 
lien de filiation à l’égard de la mère ayant accouché : la mention de la mère dans l’acte d’état civil 
conformément à l’article 211-25 du Code civil et non une déclaration de volonté. Dissocier de 
l’accouchement ses conséquences juridiques (l’établissement du lien de filiation) risque de préparer 
la voie à la légalisation de la gestation pour autrui en droit français.
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A l’égard de l’autre membre du couple, le lien de filiation est établit, quelque soit le sexe de la 
personne et son état marital, par une reconnaissance. Le mode d'établissement du lien de filiation à 
l'égard des deux membres du couple est donc identique quelque soit le sexe des individus. 

Le mécanisme de la reconnaissance conjointe impliquant une reconnaissance inutile de la part de la 
mère qui accouche doit donc être supprimé.


